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La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Pierre-Jacques Girard, dit Crosné, contre un arrêt de la 
Cour d'assises de la Seine qui le condamne à vingt ans de travaux 
forcés, comme coupable de vol avec effraction et fausses clés dans 
une maison habitée ; 

2° De Xavier-Louis-Joseph Barrois (Pas-de-Calais), cinq ans de ré-
clusion, vol par un ouvrier dans un magasin dépendant de maison J 
habitée; " 

30 D'Annat Pays (Puy-de-Dôme), vingt ans de travaux forcés, vol 
qualifié ; 

4° De Pierre-Auguste Desprez (Seine-Inférieure), vingt ans de tra-
vaux forcés, vol avec effraction en maison habitée, étant en état de 
réciiiive ; 

5» De Joseph Resuge (Seine), cinq ans de prison, vol avec escalade 
en maison habitée, mais avec des circonstances atténuantes ; 

6° De Marie Baillot (Côte-d'Or), trois ans de prison, vol domesti-
que avec circonstances atténuantes, 

7° De Auguste Miolle (Seine-Inférieure), six ans de réclusion, vol 
domestique avec effraction, circonstances atténuantes ; 

8° De Jean-Marie Baiaguy (Seine), cinq ans de travaux forcés, ban-
queroute frauduleuse ; 

La Cour a cassé et annulé, sur le pourvoi du sieur Jean-François-
Parfait Landrau, officier de santé, oculiste, et la plaidoirie de M» 
Mandaroux-Vertamy, son avocat, et pour fausse application de la 
loi pénale, un arrêt de la Cour royale de Colmar, chambre des ap-
pels de police correctionnelle, du 4 juillet 1838, qui a condamné le-
dit sieur Landrau à 20 fr. d'amende envers les hospices et aux dé-
pens, pour exercice illégal de sa profession hors du département 
où il a été reçu officier de santé. 
- A été déclarée non-recevable dans son pourvoi, à défaut de 

consignation d'amende, Adélaïde Vachet, femme Cazat, condamnée à 
cinq ans d'emprisonnement par la Cour d'assises de Vaucluse, pour 
recel d'objets volés par une femme au préjudice de son mari. 

ISSàSSlNAT DE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Pj^i^ence de M. Cauchy. ) 

Audience dû 14 mars, 

LA RUE DU TEMPLE . (Voir la Gazette des Tribunaux 

des 9, 10, 11, 12, 13 et 14 mars.) 

Le nombre des banquettes privilégiées a été augmenté, et l'en-

ceinte réservée est occupée dès neuf heures et demie par une 

foule de dames. Les deux premiers accusés, Lesage et Soufflard, 

sont surtout l'objet de la curiosité publique. On monte sur les 

bancs et sur les chaises pour les voir passer et prendre place à 

leur banc. Soufflard paraît embarrassé; il tient constamment les 
yeux baissés. 

L'es sièges placés derrière la Cour sont occupés par des magis- ( 

'rats en babil de ville et par plusieurs de nos célébrités artistiques 

«littéraires, parmi lesquelles 011 remarque M. Lablache. 

L audience est ouverte à onze heures moins un quart. 

M. le président : Faites entrer M. le commissaire de police Ca-
"uehet. , 

Le témoin est introduit. 

*• k président : Vous avez fait connaître à la Cour que vous 
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>aire? - R. Oui, Monsieur. 
«contez ce qui se disait? - R. Il y avait un homme 

vous un jour 

■qui 

disait tout haut : « Il faut que je fasse un coup de ma tête ; j'ai 

une affaire à faire, je m'en irai à Lyon après. 

D. Reconnaissez-vous cet individu dans le premier accusé? — 

R. Non, je ne le reconnais pas trop ; il avait une redingote mar-
ron. 

M. le président donne l'ordre de faire revêtir à Lesage la redin-
gote marron. 

Le témoin , regardant Lesage : Je crois bien reconnaître Mon-

sieur-, oh otfivje-te reconnais bien, c'est bien lni. 

Lesage : C'est Milon qui lui aura dit ça. Comment que j'aurais 

parlé dans le cabaret, en présence d'agens de police, de Milon sur-

tout ; je l'aurais donc pris comme mon complice ? 

D. Vous étiez alors en ribotte. — R. Non, Monsieur. 

Le témoin : Ils ont bu plusieurs tournées; je crois que Lesage 

m'a dit : « Je ne bois pas de vin, donnez-moi de l'orgeat 

M. le procureur-général : C'est Milon qui a demandé de l'or-
geat. 

Ternoir, maçon, rue Sainte-Elisabeth : J'étais le 5 juin chez 

M
me

 Pyot, au coin de la rue Phelippeaux; j'y ai vu deux hommes 

et deux femmes; je crois bien que les hommes étaient Lesage et 

Soufflard; je les reconnais sans pouvoir l'affirmer. Soufflard sortit 

un instant et dit en rentrant à l'autre : « Est-ce que vous dor-

mez ? » L'un avait une redingote bleue, et l'autre une redingote 
marron. 

D. On vous a représenté la femme Vollard, vous ne l'avez pas 

reconnue pour être l 'une des deux femmes? — R. Non, Mon-
sieur. 

La femme Hochstetter est introduite. Il se fait un grand bruit 

auquel succède bientôt le plus profond silence. Le témoin déclare 

se nommer Sophie-Aglaé Hochstetter, âgée de quarante-deux ans. 

M. le président : Regardez les accusés, et dites-nous si vous en 
connaissez un ou plusieurs. 

Le témoin s'approche des accusés, les passe successivement en 

revue. Il se fait pendant ce temps un silence solennel. Soufflard 

et Lesage font tous leurs efforts pour cacher leur émotion et rester 

impassibles. Arrivée en face de Soufflard, elle s'arrête, et dit d'u-

ne voix brève et émue, et en le désignant du doigt : « En voilà 

un. » (Sensation prolongée.) 

M. le président : Témoin, dites à MM. les jurés ce que vous 
savez ? 

Le témoin : C'était le 4 juin. Je fus au Temple pour acheter in 

matelas. J'avais déjà été chez plusieurs marchands sans pouvoir 

trouver mon affaire; je marchandais, car il n'est pas défendu de 

marchander. Le sieur Renault m'indiquala demeure de sa femme; 

"j'y fus, je montai dans le magasin, et là, je trouvai des messieurs 

qui étaient occupés à marchander des couvertures. J 'étais à peine 

arrivée que M
me

 Renault quitta les chalands dont elle était occupée 

pour me demander ce qu'il me fallait. Je lui dis: « Je viens voir si 

vous pouvez m'arranger; votre maii n'a pu me donner ce qu'il faut. 

— Ah ! il paraît que vous êtes bien difficile, Madame, me dit l'un des 

deux hommes. » Pendant que je parlais à M
œe

 Renault, et qu'elle 

me montrait de la marchandise, je remarquai que ces deux hom-

mes jetaient sans cesse les yeux à droite et à gauche comme pour 

s'assurer des localités. Je quittai M
œe

 Renault sans pouvoir faire 

affaire avec elle. Je retournai au Temple vers M.Renault, et je 

lui dis : « Eh bien ! votre femme n'est pas plus raisonnable que 

vous... J'achète ce matelas pour un malheureux que j'ai retiré de 

dessus le pavé, et vous devriez me faire une diminution. — Puis-

que c'est pour un malheureux, je vous ôterai 20 sous, qu'il me 

répondit, et je ne gagnerai plus rien. » Je retournai chez M,ne Re-

nault, j'y trouvai encore ces deux messieurs en question, qui se 

faisaient étaler sur le comptoir une foule de couvertures. Il y en a 

un qui disait que leurs acquisitions étaient destinées à un hôtel 

garni. Quelques instans après , ces messieurs se sont retirés 

en disant à M me Renault : « Adieu ! Madame, à revoir, nous nous 
reverrons !...» (Profonde sensation.) 

» Le lendemain, j'entendis dire que Mme Renault avait été as-

sassinée; je me dis à moi-même : « Ah! mon Dieu! ce sont ces 

deux brigands que j'ai vus hier. » (Nouvelle sensation.) J'en ai 

parlé aux personnes qui étaient chez moi, à mon mari qui médit : 

« Il ne faut pas nous occuper de ça; il n'y a rien à faire ; il faut 

rester tranquille et ne rien dire. Il ne faut pas inculper sans sa-

voir. » Depuis ce moment, cette affaire me trotte toujours dans 

l'esprit. Depuis que le procès est commencé, je lis les feuilles, et 

c'est là que j'ai vu les signalemens de ces hommes. Quand j'ai 

vu qu'il y en avait un à petites moustaches et un autre à favoris, 

je me rappelai que les hommes que j'avais vus en avaient aussi. 

Enfin, Messieurs, voilà sept ou huit jours que je lis les journaux, 

et plus l'affaire avançait, plus je croyais que c'étaient eux. Je ne 

peux pas dire le contraire. (Le témoin regarde de nouveau Souf-

flard.) Je n'ai pu m'empêcher de dire : « Je suis sûr que je les 

reconnaîtrais si je les voyais. » Voilà comment cela s'est fait. (Re-

gardant de nouveau.) Je reconnais très bien Monsieur. Je ne dis 

pas pour cela qu'il ait assassiné la femme Renault... je dis seule-

ment qu'il était au nombre des deux individus que j'ai vus chez 
die. 

M. leprésident: Et le second, le trouvez-vous parmi les accusés? 

L.e témoin, passant de nouveau en revue tous les accusés : Non, 

je ne le vois pas.... je ne le vois pas Je ne trouve pas les favo-

ris... il avait de gros favoris. 

M. le président : Vous" ne reconnaissez pas Lesage ? 

Le témoin après avoir de nouveau regardé Lesage : — R- Non, 

Monsieur... Ça n'est pas ça les favoris. (Après avoir regardé les ac-

cusés du second rang.) Si j'en reconnaissais un , ça serait plutôt 
celui qui a la main à la figure. 

M. leprésident : Celui que vous désignez est Marchai (l'un des 
accusés de vol.) 

Marchai ne répond rien, mais hausse les épaules en ricanant. 

Le témoin : Peut-être que je me suis trompée... Non, je ne crois 

pas que ce soit lui ; pour le second, je ne le reconnais pas. 

M. leprésident : Mais pour Soufflard, vous affirmez que vous le 

reconnaissez bien? — R. Oh! oui, Monsieur; j'ai causé avec lui, de 

sorte que je l'ai mieux vu que l'autre. 

M. le président : Quelle heure était-il? — R. Midi.,, 

M. le président, à Soufflard : Accusé, qu'avez-vous à dire sur 

la déposition du témoin ? § 

Soufflard, avec indifférence : J'ai une question à adresser à 

Madame : Avais-je des moustaches ? 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

Soufflard, avec la même indifférence : Très bien ; vous savez 

que plusieurs individus vous ont déclaré que je n'en avais pas... 

Voilà une déclaration, par exemple, qui est bien extraordinaire ; 

il est bien étonnant que Madame quia entendu parler de l'assassin 

depuis si longtemps, n'ait pas fait sa déposition : c'est un coup de 
police. 

M. leprésident, au témoin : Comment les individus [étaient-ils 
vêtus ? 

Le témoin : Il y en avait un qui avait une redingote bleue et 
l'autre une redingote brune. 

Les deux accusés, sur l'ordre de M. le président, revêtent de 

nouveau les redingotes bleue et brune. 

^ Le témoin, à Lesage : Vous avez la même redingote ; mais vous 
étiez plus propre. 

Soufflard, avec fureur : En voilà bien un de témoin acheté. 

_ Les deux accusés sont amenés devant la table des pièceis à con-
viction et confrontés avec le témoin. 

Le témoin (montrant Lesage) : Voici Soufflard ; (montrant Souf-
flard) : voici Lesage. (Mouvement.) 

Lesage et Soufflard, que la déposition du témoin a mis dans un 

grand état d'exaspération, haussent les épaules. 

Soufflard : Allons, voilà que je m'appelle Lesage. 
Lesage : Ça fait pilié. 

M. te procureur-général : C'est là une confusion qui n'a pas 

d'importance; ne vous occupez pas des noms. Comment connais-
sez-vous les noms des accusés ? 

Le témoin : On me les a montrés ce matin à leur passage; je ne 
les connais pas autrement. 

Soufflard : Vous voyez bien que le témoin 'ne nous connaît pas. 

Le témoin : Est-ce que vous ne vous rappelez pas, Monsieur, que 

j'ai parlé avec vous; que même vous avez fait l'aimable avec moi. 

Soufflard : Je n'ai rien à répondre à votre question ; tout ce 

que vous avez dit est faux, c'est absurde, c'est intolérable. 

La dame Hochstetter, vivement: Est-ce que vous croyez que je 

sois faite pour venir ici dire des mensonges, pour ôter la vie à 

quelqu'un ? (Mouvement.) Je ne suis pas faite pour cela. 

M. leprésident: Reconduisez les accusés à leur place. 

Soufflard, donnant un violent coup de poing sur la table des 

pièces à conviction : C'est foudroyant , ce qu'elle dit cette fem-

me mais c'est foudroyant ? ( Mouvement, prolongé. ) 

Lesage, avec colère : C'est mensonge de police; ce sont les 

agens de police qui ont arrangé tout cela... Ils ont été chez cette 
femme hier... 

Soufflard, de sa place : Bien certain que cette femme est un té-

moin acheté... Ce sont les agens de police qui la font parler ; ce 

qui le prouve , c'est que M. le commissaire a dit que les rensei-

gnemens lui étaient parvenus par des agens. 

M. le président : M. Renault, approchez. Vous rappelez-vous 

avoir fait, avec madame des affaires de votre commerce ? — R. 

Non, Monsieur; je vois tant de monde ! 

D. Est-ce que . le témoin s'est présenté chez vous hier ? — R. 

Oui, Monsieur. On m'a dit que cette dame était venue me deman-

der; des agens ont su que c'était pour donner des renseignemens 

sur l'affaire ; du reste , il y aurait un moyen bien simple de 

constater si madame m'a réellement acheté un matelas , c'est de 

représenter ce matelas qui dans ce cas doit avoir ma marque. 

M. le président : Nous ordonnons que le matelas en question 
sera apporté à l'audience. 

Soufflard : Monsieur doit avoir des registres. 

M. Menault : Non, je ne fais pas d'écriture de ce que je vends ; 

comme je vends tout au comptant, ma comptabilité ne regarde 

personne. Seulement, je réunis mes factures. A la fin de l'année, 

je les détruis après les avoir vérifiées, pour ne pas conserver de 
papiers inutiles. 

M. leprésident, à M. le commissaire de police : Veuillez, M. le 

commissaire, nous rendre compte de la manière dont les faits qui 

nous occupent sont arrivés à votre connaissance. 

M. le commissaire de police : Voici comment les choses se sont 

passées. Je rentrais lorsque l'agent Fabut, préposé à la sûreté du 

marché du Temple, m'apporta un procès-verbal qu'il avait rédi-

gé en toute hâte. Ce procès-verbal portait ce que vous savez 

maintenant ; qu'une femme s'était présentée au Temple, que ce 

qu'elle avait dit s'appliquait à l'affaire Renault. Il avait donné 

rendez-vous chez moi à cette femme, pour que je pusse m'assu-

rer si sa déclaration était plus ou moins importante. 

M. leprésident : Avez-vous pris des mesures pour vous assurer 

si elle avait connaissance des localités. 

M. le commissaire de police : Elle m'a dit qu'elle avait donné à 

M. Renault, à cet égard, des détails circonstanciés. 

M° Foissac, défenseur de Soufflard : Je voudrais savoir du té-

moin Toussaint si la veille de l'assassinat, deux individus ne sont 

pas entrés dans la maison de M. Renault. 

Lesieur Toussaint (C'est le portier de la maison) : Oui, Mon-

sieur, je me rappelle bien avoir vu la veille du crime deux indivi-

dus monter l'escalier; ils ont passé très vite, de sorte que je ne 

pourrais les reconnaître, ils ont dit : « Chez M. Renault. » 

M. le président : Quelle heure était-il ? 

Le témoin : De onze heures à midi. 

M. Renault : J'ai oublié de dire une chose. Ce qui prouve que 

M
n,e

 Hocshtetter a bien connaissance des êtres et qu'elle est ve-

nue dans notre magasin, c'est qu'hier elle a remarqué que le poêle 
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h'était pas à la place qiVil occupe aujourd'hui; ce qui est vrai, car 

l'été je le démonte et je le cache derrière une pile de marchan-
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Madame Lefebvre (Joséphine-Françoise) , vingt-sept ans, mar-

chande épicière, rue d'Orléans St-Marcel : Soufflard et Eugénie 

Alliette sont venus loger chez elle le 8 juin. Un commissionnaire 

a apporté le petit mobilier. 

M. leprésident: Quelle était leur manière de vivre ? — R. Je 

leur vendais peu, ils payaient comptant. 

D. Soufflard avait-il des moustaches? — Pas autant qu'aujour-

d'hui. 

Eugénie Langloiè, vingt-deux ans, couturière , rue de l'Obser-

,vance : J'ai connu la fille Alliette quand elle restait rue Dauphine, 

chez la femme Blum. J'ai été près d'un an sans la voir. Je l'ai ren-

contrée un jour dans la rue; elle m'a emmenée chez elle pour me 

donner de l'ouvrage ; j'y ai trouvé Soufflard et Micaud. C'était rue 

St-Jacques. 

D. Combien de fois y êtes-vous allé? — R. Deux ou trois fois. 

D. N'avez-vous pas remarqué quelque chose d'extraordinaire ? 

— R. Un trousseau de vieilles clés rouiliées sur la cheminée. 

La femme Seigneury, blanchisseuse. 

D. N'avez-vous pas blanchi la fille Alliette lorsqu'elle demeurait 

rue Sainte-Marguerite. — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous en a-t-elle encore donné après qu'elle eut quitté la rue 

Sainte-Marguerite ? — R. Oui. Eugénie me disait qu'elle tenait un 

magasin de liqueurs rue de Sèvres. Elle venait le soir en fiacre 

avec Micaud, pour prendre son linge. 

Eugénie Alliette : Il est vrai que Micaud devait avoir un maga-

sin de liqueurs. 

M. leprésident, au témoin : Vous a-t-elle encore donné du 

linge après le 4 juin ? — R. Non. La dernière fois qu'elle est ve-

nue elle m'a dit qu'elle avait voyagé. 

M. leprésident : Témoin, vous pouvez aller vous asseoir. 

Le témoin, en s'en allant, jette un coup d'œil sur les accusés, 

fixe principalement la fille Alliette, et dit : « Je puis bien dire que 

je l'ai échappé belle. 

M. le président : Témoin, ne vous en allez pas ; que voulez-

vous dire par là? 

Le témoin : Que je suis bien heureuse de ne pas avoir été vo-

lée... La fille Alliette me tenait toujours des discours qui me pa-

raissaient extraordinaires. Elle examinait mon magasin, et me 

dit un jour : « Vous avez du bien beau linge ici... Ça ne ferme pas 

trop bien au moins, savez-vous? » Je lui dis : « Si, la serrure de la 

maison est très bonne. » Un autre jour elle vint et me dit : « Mon 

mari est à la campagne ; si vous voulez venir, vous et votre mari, à 

la Chaumière, mon mari n'en saura rien. » Je lui ai répondu 

« Non, nous ne sommes pas des gens de Chaumière. » 

M. le procureur-général : Fille Alliette, n'est-ce pas pour la 

faire voler que vous vouliez entraîner le témoin à la Chaumière. 

Eugénie Alliette : Non, Monsieur, tout cela est faux; je ne con-

çois pas madame de dire des choses comme ça je ne suis ja-
mais allée à la Chaumière. 

Jean-Baptiste Clouet, rue du Vertbois, 25. 

Le témoin raconte qu'il a été chargé d'examiner les fausses clés 

trouvées chez Soufflard. Il y en avait une qui ouvrait le tiroir de 

M. Renault. , ,, 

Philipf e Larouble, surveillant de la Conciergerie. 

D. N'avez-vous pas vu Soufflard s'arracher des cheveux pour 

faire des tresses ? — R. Oui, elles étaient assez longues. 

D. Quel usage voulait-il faire de ces tresses ? — R. Je n'en 
sais rien. 

M. le président, à Soufflard : Quel était votre but ? 

Soufflard : Je me suis coupé les cheveux; je ne les ai pas arra-
chés. 

La fille Ramelet, fille publique, rue Saint-Martin, 9 : [Micaud 

est venu dans la maison où j'étais; il m'a choisie parmi les dames, 

et je suis montée avec lui dans une des chambres. Je ne sais pas 

comment c'est arrivé, mais je lui ai dit mon nom ; en l'entendant 

il me dit : « Vous avez un frère qui a été dans la peine ? » Je lui 

répondis que c'était vrai. Micaud, en ôtant son habit, tira de sa 

poche un couteau-poignard et de l'argent; il paraissait être dans 

un grand état d'exaspération, parlait toujours de Soufflard et de 

la fille Alliette; il disait que Soufflard lui avait pris sa maîtresse, 

qu'il lui destinait le couteau-pommard qu'il avait acheté. Toute la 

nuit il m'a répété la même chose. Le lendemain, à neuf heures, 

il s'est en allé, et il est revenu le soir sur les dix heures. C'étaient 

toujours les mêmes imprécations contre la fille Alliette et cpntre 

Soufflard. Le troisième jour il m'emmena dîner rue de l' Ancienne-

Comédie. Là, pendant le repas, il me dit : « Avez-vous entendu 

parler de l'assassinat de la femme Renault ? — Oui, lui dis-je, on 

en parle beaucoup; on dit même que c'est le nommé Girard qui l'a 

commis, » II me répondit : « Non, ce n'est pas Girard; mais je 

sais bien que Soufflard a été de l'assassihat, qu'il y a participé. » 

» Il ajouta qu'il devait être de l'affaire aussi, qu'il avait même 

été chez la femme Renault; mais qu'il n'aurait pas voulu l'assas-

siner, parce qu'elle était trop douce à parler (sensation), et qu'il 

se serait contenté de la voler. Le quatrième jour, un cocher m'a 

apporté, de la part de Micaud, un foulard qu'il m'avait promis, 

et me conduisit pour le rejoindre. Il me proposa d'être sa maî-

tresse. Nous allâmes ensemble au Banquet d'Anacréon. Là il me 

renouvela ses propositions d'être sa maîtresse, me dit que si je ne 

voulais pas l'être de bonne volonté, je le serais de force. Comme 

je lui répondais que je ne voulais pas, il s'emporta et me dit : 

« Me défiez-vous de vous jeter par la fenêtre? — Non, lui répon-

disse, je ne vous en délie pas. » Je lui ai dit de se taire, qu'on 

pouvait écouter aux portes. Nous sommes sortis enssmble, et 

nous avons été à l'Ambigu Comique. Il me dit en sortant : « Tu 

veux donc rentrer chez toi? — Oui, lui répondis-je. — Au surplus, 

continua-t-il, je ne peux pas te prendre avec moi aujourd'hui, 

parce que j'ai demain une affaire de 700 fr. avec Lemeunier. Si 

à dix heures du soir tu ne m'as pas vu, c'est que l'on m'aura ar-

rêté. » Le lendemain il ne vint pas. Mais le surlendemain, qui 

était un dimanche, comme j'avais prévenu à la maison des projets 

de Micaud à mon égard, on lui a dit, quand il est revenu, que je 

n'y étais pas. Le Jundi il s'est présenté de nouveau, et c'est alors 

qu'il a été arrêté.» 

M. le président, au témoin : Micaud, dans les confidences qu'il 

vous a faites, ne vous a-t-il pas donné des détails sur la manière 

dont l'assassinat a été commis? 

!• Le témoin : Oui, Monsieur ; il m'a dit qu'on l'avait fait mon-

ter sur une chaise pour prendre une toile à matelas... et qu'alors 

on s'était jeté sur elle par derrière, et qu'on l'avait assassinée. 

MJ leprésident : Ne vousja-t-il pas dit que les assassins avaient 
rencontré la fille Renault ? 

Le témoin : Oui, Monsieur ; il m'a dit que la fille de M. Renault 

avait vu sortir de son magasin deux hommes, à qui elle avait dit: 

« Vous ne vous arrangi z donc pas avec maman ! — Non, répon-

dirent-ils, votre mère esltrop méchante.» (Mouvement d'horreur.) 

M. le président : Micaud, qu'avez-vous à dire ? Convenez-vous 

avoir fait toutes ces confidences à la fille Ramelet ? 

Micaud qui jusqu'à ce jour n'a parlé que par monosyllabes, et 

avec une grande indifférence, s'explique avec vivacité. « Non, 

Monsieur; j'étais dansun état pitoyable... J'avais un couteau,' c'est 

vrai, mais je n'avais aucune mauvaise intention. Je ne le cachais 

pas; je l'ai tiré de ma poche, et je ie lui ai laissé voir... C'est un 

cocher de cabriolet qui me l'avait fait acheter. Je n'ai jamais dit 

que je savais que Soufflard fût de l'assassinat... Je n'ai jamais par-
lé de M. Renault. » 

M. le président : Mais avez-vous dit avoir été dans la mai-
son ? 

Micaud : Non, Monsieur. 

M. le président : Vous aviez si bien acheté ce couteau aVec 

l'intention de vous en servir, que vous ne vous l'êtes procuré 

qu'après que le cocher vous a dit : « Si un homme vous gêue, on 

lui donne un coup de couteau par derrière. » 

Micaud : Le cocher me faisait voir mon inexpérience; lorsqu'il 

me dit ces mots-là, ça me donna à penser... Mais quant au fait je 

n'en ai pas parlé, parce que voyez-vous je ne le crois pas pos-
sible. 

M. te président : De quel fait voulez-vous parler ? 

Micaud : De l'assassinat... non, je n'y crois pas. (Mouvement 
prolongé.) 

M. leprésident : Il n'est pourtant que trop réel. 

Micaud : Je veux bien ; mais vous direz ce que vous voudrez , 

je n'y peux pas croire. (Rumeur surtout au fond de l'auditoire.) 

Mais peut-on dire que j'avais le couteau pour tuer ma maîtresse... 

que je me serais fait tuer pour elle, voyez-vous... Est-ce que je ne 

lui ai pas envoyé un pâté; etc., etc., quand elle était aux Made-

lonnettes ; j'aurais eu 5 fr. que ça aurait été pour elle. Je n'ai pas 
pu dire que j'élais de l'affaire. 

M. le président : Vous avez été plus loin ; vous avez précisé 

l'heure à laquelle l'assassinat avait eu lieu. Vous avez dit que 

vous étiez sorti de prison à midi et que c'était fait à deux heures. 

Micaud : Est-ce que j'ai pu dire de pareilles choses, moi qui 

était si malheureux... à tel point que je voulais me détruire... que 

je me suis suspendu quand je me suis trouvé seul, comme j'ai fait 
plus tard à la Souricière. 

M. leprésident: Ce n'est pas qu'à la fille Ramelet que vous 

avez fait les confidences que je viens de vous rappeler , vous en 
avez parlé à Lemeunier. 

Micaud : Je ne lui ai pas dit que Soufflard avait fait le fait, na-
turellement. 

Lemeunier : La vérité est que Micaud m'a confié qu'il avait été 

dans l'affaire, mais il était dans un tel état d'exaspération qu'il 

en était comme un fou, et que je n'y ai pas ajouté de foi du tout. 

M. le président donne lecture des déclarations faites par Lemeu-

nier devant M. le jnge-d'instruction. Dans cet interrogatoire, Le-

meunier dit : «Je ne sais rien directement contre Soufflard et la 

diaut nommé Micaud. Je lui ai dit alors : « $1 c'est p I 
Eugénie Alliette; je vous connais et je vous cherche «W
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temps. » "«puis long. 

M. le procureur-général : Micaud , vous dites que 

avez 

es avec 

d'Alliettè vous avait fait perdre la raisom Cependant 'v"
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commis, à^ votre sortie de prison, six vols considérabl^ 

'habileté et de présence d'esprit? — R J'avai' 

sétout mon argent, j'avais perdu l'esprit, je ne tenait
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D. Cependant vous vouliez encore vivre avec la fillp R„ , 

- R. La fille Ramelet a dit faux. Ramelet. 

D. Votre mère a pourtant dit que votre passion pour Air 
était plus feinte que réelle.
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Jean Bertoux, coutelier* rue Monsieur-le-Prince. 

D. Cet individu ne s'est-il pas présenté chez vous l'année d 

nière avec une femme , ét ne vous a-t-il pas acheté le coui *~ 

que vous voyez sur le bureau ? ( On représente au témoin les r 

teaux catalans appartenant à Micaud. ) — R. Oui, Monsieur 

D. Vous avez vendu ces couteaux 6 fr. ? — R. Oui, j'ai
 Ve
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l'un d'eux à un cocher de cabriolet; mais c'était pour le jeu 

homme auquelj'avais vendu le premier; ce jeune homme atte
6 

dait le cocher à la porte, dans le cabriolet. 

M. Pierre Dubriguet, directeur des Madelonettes. 

D. Voulez-vous dire si vous savez quelque chose d'un pâté en 

voyé à Micaud ? — R. Je ne sais rien de ce pâté ; je sais seule 

ment que Micaud a voulu envoyer une bague à Eugénie Alliette" 

fille Alliette; tout ce que je vous dis, je ne le sais que par Micaud. 

Il m'a parlé de l'assassinat, et il a dit : « Il n'y a que Lesage et 

Soufflard qui puissent avoir commis le vol. Pour moi, j'étais dans 
l'affaire avant d'aller en prison. » 

Micaud : Je n'ai jamais dit cela... J'étais furieux, c'est vrai, je 

recherchais la fille Alliette. Je la vois avec Soufflard; je lui deman 

de pourquoi ? Soufflard répond : « Ta femme elle est à moi. » 

Quelques instans après je reucontrai Lemeunier qui me fit entrer 

chez lui, et là je lui parlai de Soufflard; mais je ne lui ai pas dit 
ce qu'il rapporte. 

Lemeunier : Comment voulez-vous que j'aie inventé ça, moi.... 

Il voulait absolument ravoir la fille Alliette, moi j'ai tâché de le 

calmer. Je lui ai dit : « A quoi bon courir après une femme qui t'a 

quitté et qui ne t'aime pas; il en manqué bien, des femmes 

C'est à ce moment qu'il est entré en rage contre Soufflard, et qu'il 

m'a dit : « Si j'étais aussi scélérat que lui, je pourrais le dénoncer, 

pourtant ; il n'y a que lui de capable de l!assassinat de la femme 
Renault. » 

M- le procureur-général : Ainsi, Micaud, vous niez tout... Vous 

êtes en contradiction , avec les déclarations que vous a.vez faites 

dans l'instruction et à cette audience. Vous êtes convenu ici il y a 

deux jours que vous aviez été avant l'assassinat dans la maison de 
la femme Renault. 

Micaud, avec un embarras visible : Je suis écrasé de tous cô-

tés, je ne veux pas me retirer pour cela ; rien ne m'empêcherait 

de vous dire ce que j'ai fait. 

M. le procureur-général : Réfléchissez bien à vos dénégations , 

encore une fois avez-vous été dans la maison Renault. 

Micaud, d'un air résigné : Eh ! bien ! oui, j'y suis allé. 
Lainé, agent de police. 

D. N'avez-vous pas arrêté Micaud? — R. Oui; j'avais su que 

Micaud avait fait des révélations à la fille Ramelet sur l'assassinat 

de la rue du Temple. J'en fis part à l'administration, et je fus char-
gé de l'arrêter. 

D. Quels objets avait-il sur lui? — R. Des pièces d'or, des ba> 

gues et des boutons de chemise. Micaud était si exaspéré qu'il 
avala les boutons de chemise. 

La veuve Barin, place de la Bastille, 5. 

D. M. Renault ne vous a-t-il pas parlé de deux hommes qui se-

raient mou tés chez lui au mois d'avril? — R. Oui, j'ai demandé à 

M. Renault s'ils l'avaient étrenné; il m'a répondu en termes de 
marchand : « Ce sont des revenans. » 

Le sieur Nicolas connaît Micaud pour l'avoir vu aux Madelon 

nettes le jour où on a appris l'assassinat de la rue du Tempje. 

D. Que disait Micaud? — Il disait que, d'après le signalement 

qu'on donnait de l'assassin, il croyait que c'était Soufflard. 

D. Disait-il qu'il connaissait l'affaire? — R. Non. 

Micaud : C'est Nicolas qui m'a dit que c'était Soufflard. 

Le sieur Nicolas : Même Micaud a dit qu'il enverrait Soufflard 
aux galères à cause d'Alliettè. 

La femme Bourot, cantinière aux Madelonnettes. 

D. N'avez-vous pas entendu parler du crime de la rue du Tem-

ple? — R. Oui. Les détenus étaient à la cantine, Micaud entre 

autres. Il ne fut question ni de Soufflard, ni de Lesage. J'àvais vu 

emmener un petit jeune homme; mais ce n'était pas l'assassin. 

On m'a demandé si l'assassin avait des moustaches ; je crois 

que c'est Micaud. Un détenu a dit : « C'est Gustave. » Micaud a 
dit : « Non, ce n'est pas lui » 

M. Anchard, commissaire de police : J'ai reçu une lettre ano 

nyme dans laquelle on me disait que c'était Soufflard qui avait as 

sassiné la femme Renault; qu'il était même blessé à la main. J'ai 

cru que celte lettre venait de Micaud, parce que je connaissais sa 

jalousie contre Soufflard; j'ai cru reconnaître même son écriture; 

j'ai fait passer celte lettre à la Préfecture de police. 

D. Comment connaissiez-vous la jalousie de Micaud? — R. J'ai 

été chargé un jour de faire arrêter Soufflard que Micaud accusait 

de vol. Depuis on m'a amené un chien de chasse qu'un enfant 

voulait vendre et qu'il disait tenir ^d'Eugénie Villers. J'ai trouvé 

cette femme ; elle m'a dit qu'elle était couturière. J'ai regardé sa 

main et j'ai dit : « Vous n'êtes pas couturière; vous êtes fille pu-

blique. » Elle mj^Spâ^sJu^u'elle était entretenue par un étu-

Lebel, commissionnaire aux Madelonnettes 

D. N'avez-vous pas porté quelque chose à Micaud de la part 

d'Alliettè? — R. Oui. Monsieur, des vivres; je lui ai porté un pâté 
et une bouteilie de vin. C'était avant l'assassinat. 

Zéphir Gilet, employé aux Madelonnettes. 

D. Micaud ne vous a-t-il pas chargé de remettre une bague à 

Alliette? — R. Oui, mais Alliette n'étant pas venue la chercher je 
''ai rendue à Micaud. 

Thiriac, garçon de service à la prison. 

D. Pourquoi Micaud a-t-il été mis à l'infirmerie? — R. Il était 

jaloux, il faisait plusieurs symétries de se tuer; comme je voyais 

qu'il faisait des simulacres, nous lui avons mis la camisole de 

force et nous l'avons porté à l'infirmerie. 

L'audience est suspendue à une heure. 

Elle est reprise au bout de trois quarts d'heure. 

M. Jennesson, commissaire de police, dépose. 

J'ai été chargé de conduire Lesage en différens endroits. Il 

voulait établir son alibi et demandait à être confronté avec Souf-

flard. Nous avons été à la Force, Lesage ne voulait pas croire que 
Soufflard avait été mis en liberté. 

D. Vous rappelez-vous les circonstances de la perquisition faite 

chez la femme Vollard? — R. Oui, la reconnaissance du dépôt 

d'une redingote au Mont-de-Piété était dans un tiroir. 

D. Etait-elle dans un bas ? — R. Je n'en sais rien, je ne m'en 
rappelle plus. 

D. N'a-t-on pas trouvé une chemise nouvellement lavée? — R. 

Oui, mais j'ai fait cinquante ou soixante procès-verbaux dans 
cette affaire, et les détails m'échappent. 

D. Lesage ne vous a-t-il pas parlé du repas pris rue Saint-An-
dré-des-Arts? — R. Oui. 

Jean Du pressoir, soldat dans la ligne. , , ' 

D. N'étiez-vous pas de faction le 6 août à la Conciergerie? — 

R. Oui. Micaud voulait se tuer; il s'est suspendu par sa cravate à 
la porte des lieux d'aisance. 

Suzanne Jacob, fille publique, dix-huit ans, autrefois rue Saint-
Pierre-Montmartre. 

D. Connaissez-vous les accusés ? — R. Non. Il y a un homme 

qui est venu me voir au mois de juin; il était blessé et avait un 

poignard à la main. J'ai eu peur et j'ai dit que j'étais malade pour 
lui échapper! 

D. Cet homme vous a-t-il parlé de l'assassinat de la rue du 

Temple? — R. Oui, mais il ne m'a pas dit qu'il était coupable. On 

a appelé la garde ; il s'est sauvé. 

D. Y avait-il longtemps que l'assassinat avait eu lieu? —R. Huit 
jours. 

M. Oudard, expert en écritures : J'ai été chargé d'examiner 

une lettre adressée à M. le commissaire de police du Marché-aux-

Chevaux. J'ai comparé cette lettre avec diverses pièces émanées 

de Micaud. L'écriture est bien déguisée; certains mots échappent 

aux habitudes de main de l'accusé Micaud, mais je ne doute pas 

que la lettre anonyme soit de lui. 

M. le président , à Micaud : La lettre est-elle de vous ? — R-
Non, je dirais la vérité. 

On entend les fournisseurs ordinaires de Soufflard et de la fille 

Alliette lorsqu'ils demeuraient rue d'Orléans. Le charcutier, le 

boucher, le boulanger et le marchand de vins déclarent qu ils n. 

faisaient que des dépenses modérées. 

M* Foissac : Nous prions la Cour d'ordonner l'audition de M-

Marion, marchand fripier, rue de Seine , 72. C'est le marchand 

chez lequel Soufflard prétend avoir acheté des effets d'habillement, 

le 5 juin, à l'heure où l'assassinat a été commis. 

M. le procureur-général: Comment se fait-il que dans l'iostro 

tion vous ayez indiqué un autre marchand qui habite dans le mê-

me quartier, et que vous ayez persisté à le reconnaître maigre Ht 
dénégations. 

Soufflard : C'ést que je me suis mépris. . . ^ 
M. le président : Nous ordonnons que le témoin Marion son 

pour l'audience de demain. ,
 [ro
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La liste des témoins étant épuisée, l'audience est levée a ^_ 

heures et renvoyée à demain dix heures. Après deux ou troi 

moins qui restent encore à entendre, M. le procureur-ge 

prendra la parole. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance en date du 12 mars, sont nommés : 

Conseiller à la Cour de cassation , M. Parant , sous-sec
 &( 

d'Etat au ministère de la justice et des cultes, en remplace! 
M. Choppin-d'Arnouville, admis à faire valoir ses dToits a ia 
et nommé conseiller honoraire. nomme conseiller honoraire. ,rhamp s ' 

Conseiller à lia Cour royale de Rouen, M. Marais
 aeJ^a"|

ace
nient 

procureur du Roi près le Tribunal civil du Havre, en remp 
de M. Gaillard , décédé ; 

Procureur 
M. de Ramfreville 
de M. Marais de Bc« 

Procureur du Roi près le Tribunal de première in
s,anL

 re
mpl

a
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cerre (Cher), M. Belleau, substitut prô s le môme siège, e 

cément de M. Berry, appelé à d'autres fonctions ;
 rP

nière i"
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Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre
 lacelD

en 
tance de Gex (Ain), M. Poncet (Amédée), avocat, en rewv

f 

lard, décédé; . inférieure 1 ' 
îr du Roi près le Tribunal civil dullavre (Sein e-i "'^ent 
freville, juge d'instruction audit siège, en ren r 
lis de Beauchamps, appelé à d'autres fonctions,

 gan
. 
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 de Beaulieu, nommé aux mêmes fonctions près le sié-

E
ede

hSVu procureur du Roi près le Tribunal de première ins-
i>p la Seine, M. Cramail, juge-suppléant audit siège, en rem-

W
:
 ment de M. Poinsot, appelé à d'autres fonctions ; 

t'-fàl suppléant au Tribunal de première instance de la Seine, M. 
i and, juge-suppléant au Tribunal de Versailles, en remplace-

nt rie V. Cramail, nommé substitut. 

V
e
- h titut du procureur du Roi près le Tribunal de première în-

P de Marvejols (Isère), M. Senemaud, ancien avocat à Niort, en 
^lacement de M. Durand, appelé à d'autres fonctions; 
ff

? àt suppléant au Tribunal de première instance d'Arras (Pas-de-
î
 s

) M. Gamot (Antoine-François), avocat, en remplacement de 
. «nn'ei démissionnaire • 

■ i "e suppléant au Tribunal de première instance de Blois (Loir-
r'her M. Chartier, juge-suppléant au siège de Gien, en rempla-
pnt de M. Hème, appelé à d'autres fonctions ; 

^L-suppléant au Tribunal de première instance de Compiègne 
, 51 Sorel (Louis Remy-Chariemagne), ancien avoué, en rem-

i ppmerit de M. Potier, appelé à d'autres fonctions : 

Pf-rre -de-paix du canton de Chefbretonne , arrondissement de 
v

&
/noiiY-Sèvresl. M. Savia-Larclauze, ancien procureur du Roi 

; de If. Maiilefau, décédé ; 
lix du canton de Nouvion , arrondisse 
Mit. Canon (Zéphyrin), ancien notaire, e 

jjrt André-Benjamin), ancien greffier, en remplacement de MM 

à fjvray 
bippléans du juge-de-paix du canton de Nouvion , arrondisse-
nt de Vervins (Aisne), MM. Canon (Zéphyrin), ancien notaire, et 

jg, André-Be . 

t iulon et Canon, démissionnaires ; 
^ppléant du juge-de-paix du canton de La Rochefoucaud, arran-

gement d'Angoulême (Charente), M. Lapeyre (P. erre-Marcelin), 
«monétaire, licencié en droit, en remplacement de M. Faure-Saint-
Romain, qui ne s'est pas fait installer dans le délai prescrit par la 

'"suppléant du juge-de-paix du canton de Périgueux, arrondissement 
j
eC

e nom (Dordogne), M. Charrière, ( Jean-Auguste) , avocat , en 
remplacement de M. Mathet, appelé à d'autres fonctions ; 

Suppléant du juge de-paix du canton de Rieux, arrondissement 
,i

e
 Saint-Gaudens (Haute-Garonne), M. Berneda (Antoine-Sé vérin), 

jjgocié en droit, notaire, en remplacement de M. Fleurian, décédé ; 
Suppléant du juge-de-paix du canton de Saint-Amour , arrondis-

sement de Lons-le-Saulnier (Jura), M. Gamet de Saint-Germain (Ma-
ne-Féiix-Albert), licencié en droit, propriétaire, en remplacement 
le M, Vuillemenot de Nant, démissionnaire ; 

Suppléant du juge-de-paix du canton "du Havre, arrondissement 
je ce nom (Seine-Inférieure), M. Lefebvre (Nicolas-Arnaud), ancien 
avoué, en remplacement de M. Ruette, démissionnaire. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. ' 

ASSASSINAT ET INCENDIE. — Oh nous écrit de Nantes, 12 mars 

- Un sieur Albinie, menuisier et fabricant de meubles, vient d'ê-

tre victime cette nuit d'uu double crime, d'une tentative d'assas 

siaatqui, fort heureusement, a manqué son effet, et d'un incen-
die qui a dévoré sa propriété. 

Le sieur Albinie avait un chantier .sur le bord du canal; il venait 

J'y faire construire un petit appartement, et il y couchait de 

temps à antre. Le quartier est désert; niais il n'était pas à croire 

que la cupidité des malfaiteurs pût être excitée par la possibilité 

d'enlever d'un atelier de menuiserie quelques meubles inachevés. 
Au reste, il était assuré. 

Celte nuit, à une heure et demie, M. Albinie entendit ouvrir sa 

porte; il saute à bas du lit, se revêt de sa redingote et va pour 

aisirsa montre, lorsqu'il se sent frappé d'un coup de poignard. 

D^ux hommes cherchent à le saisir; mais il s'en débarrasse par un 

effort désespéré et prend la fuite. Atteint par ses assassins sur le 

: pont de l'Ecluse, il reçoit deux autres coups. Reprenant tout son 

courage, il accélère sa fuite, se dirige vers le poste de la mairie, 
1
 et, sons les yeux du factionnaire, un dernier coup lui est porté 

w côté droit, où déjà ont pénétré les trois premiers. 

Le factionnaire donna vainement l 'alarme; lorsque le poste sor-

ti! en armes, les assassins s'étaient éloignés, et l'on ne put re-

touver leurs traces. Quant au factionnaire, il soutenait la victime 
qui était tombée défaillante entre ses bras. 

Pendant que le dernier acte de ce drame, qui annonce dans ses 

acteurs une si effrayante audace, se passait ainsi presque sous les 

jeux de la garde, une nouvelle alarme mettait en émoi tous les 

bords du canal et le quartier de la Boucherie; le feu s'était décla-

tedans le chantier d' Albinie et l 'enveloppait déjà tout entier avec 

?ne incroyable rapidité. Des globules enflammés s'étaient élevés 

4 1» -qu'au-dessus des édifices qui couronnent la place Bretagne, 

''la toiture de deux maisons, qui dominent le chantier de près 

; ^cinquante pieds, était embrasée. Si la brise qui soufflait du 

sud-est s'était trouvée vers le nord, tout ce quartier, qui se corn-

ue de constructions légères, pouvait être la proie des flammes. 

" Mut d'une heure le chantier était entièrement embrasé, et la 

^«ime sortait en gerbe de ce vaste brasier de planches, de soli-
caux et de parpanigs. 

I '-^pendant on s'était rendu maître du feu. Les pompes alimen-
es

par le canal, versaient l'eau avec abondance. Chacun a fait 

I * J* .^voir : la gendarmerie, la ligne, les pompiers de la garde 
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 citoyens, la police, tous rivalisaient de zèle. Nous 
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- parmi les plus actifs travailleurs plusieurs ecclé-
'ques, et les frères des écoles chrétiennes. 

. qui attribuer ce désastre ? Au milieu des mille bruits qui cir-
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 les assassins auront mis le feu d'abord, 
^ '

 es
pérance que le corps de leur victime serait réduit en cen-
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 | » ' incendie, et que leur crime resterait ainsi enveloppé 

mj ? flamme qu'ils auraient allumée. Nous avons vu par quel 
cie leur calcul a été trompé. 
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'1 en soit, la justice informe; elle sera bientôt sans 

Us
 avons à rendre justice au zèle de nos principaux fonction-

( W ) 

La disposition exceptionnelle de l'article 260 du Code civil ne 

s'applique pas aux séparations de biens. Ainsi jugé par la 3
e
 cham-

bre du Tribunal. Plaidans, M
es

 Horson et Thomas. 

— L'héritier présomptif demandeur à fin d'interdiction a le 

droit d'assister à l'inventaire dressé par l'administrateur donné 
à l'interdit avant la nomination du tuteur. 

M. P... avait provoqué l'interdiction de M. M..., M. Tresse, 

nommé administrateur provisoire, voulut pour mettre à couvert 

sa responsabilité personnelle faire faire inventaire des biens de 

M. M... M. P... éleva la prétention d'être présent à l'inventaire, et 

sur la contestation consignée au procès-verbal , les parties furent 
renvoyées en référé. 

M
e
 Ferdinand Barrot, pour M. Tresse, soutenait que l'inventaire 

fait par l'administrateur étant une précaution toute bénévole et 

prise dans un intérêt tout personnel à l'administrateur, l'héritier 
présomptif ne pouvait exiger d'y être admis. 

M. P... de son côté répondait qu'un inventaire, quel qu'il fût et 

dans quelque but qu'ilfût dressé, ne pouvait avoir de valeur qu'au-

tant qu'il était contradictoire, et que d'ailleurs il pouvait avoir un 

intérêt personnel à l'exactitude de l'inventaire, comme héritier 
présomptif de l'interdit. 

M. le président Debelleyme accueillant ce système, a autorisé 
M. P... à assister à l'inventaire. 

— M. Dupré, ancien avoué à Fontainebleau, nommé juge-sup-

pléant au tribunal de première instance de la même ville, en rem-

placement de M. Paty, appelé à d 'ant
r

 * actions, a prêté serment 

à l'audience de la première chambre de la Cour royale, 

— Joseph Laurent, passant un matin vers huit heures, dans la 

rue Saint-André-des-Arts, avise, adossé à une porte cochère, une 

hotte pleine de pains, placée sous la garde d'un chien, pendant 

que la houlangèreétait montée dans la maison pour y porterla pro-

vision du jour. Le chien s'était endormi. Laurent s'arrête, tire de 

sa poche une pomme et un couteau, s'assied sur la borne la plus 

rapprochée, et s' adressant au pain de quatre livres le plus appétis-

sant, il en détache le croûton et se met tranquillement à faire son 

déjeuner. Quand la boulangère est redescendue, et qu'elle voit la 

brèche faite à sa marchandise, elle saisit le consommateur au col-

let, le traite de brigand, de voleur, et, voyant passer un sergent de 

ville, elle lui conte ce' qui vient de lui arriver, et requiert l'arres-
tation du jeune homme. 

Le sergent de ville veut appréhender Laurent au collet ; celui-

ei résiste, allonge à l'agent de l'autorité force horions qu'il assai-

sonne d'épithètes malséantes, et fait tant que le sergent de ville 

se voit forcé de conduire le délinquant au corps-de-garde où un 
procès-verbal est dressé. 

Lu chambre d'accusation n'a pas vu un vol dans le fait du croû-

ton enlevé au pain de quatre livres; mais elle a renvoyé Joseph 

Laurent devant la police correctionnelle comme prévenu de voies 

de fait et d'outrages par paroles à un agent de la force publique. 

Joseph Laurent est un jeune et vigoureux gaillard dont la pres-

tance peut réaliser à l'imagination les fabuleux travaux d'Hercule. 

Nous ne savons pas si, comme Milon le crotonièn, il est de taille à 

manger un boeuf à son déjeuner; mais comme lui bien certaine-
ment, il serait homme à le tuer d'un coup de poing. 

Ë. le président : Laurent, quel est votre état ? 

Le prévenu : Maçon en disponibilité... Le fameux jour qu'il s'a-
git, je faisais grève. 

M. le président : Vous venez d'entendre les faits articulés à vo-
tre charge; qu' avez-vous à répondre? 

soin qu'avaient leurs adroits auteurs de ne jamais paraître deui 

fois au même bureau accroissait la difficulté de les saisir. 

Leur signalement cependant avait été donné, et à l'aide de ce 

seul indice, la police est parvenue ce matin à les découvrir et à 

les mettre en état d'arrestation. David Abraham, dit Emile Du-

vau, dit Vieil, âgé de vingt-trois ans, arrêté le premier, a été 

trouvé nanti d'une montre, d'une bourse et de divers objets pro-

venant de semblables vols ; le nommé Dubos, son complice, et 

quatre autres individus, qui tous sont reconnus pour avoir prati-

qué les mêmes manœuvres, n'ont pas tardé à être également ap-

préhendés, et les visites opérées à leurs domiciles ont amené la 

découverte et la saisie d'une grande partie des objets, dpnt la 

soustraction avait été dénoncée par les victimes de leurs fraudes. 

— Un voleur qui tentait de s'introduire, avec escalade, chez M. 

Leroux, propriétaire à Bercy, a été atteint d'un coup de fusil, et 

renversé du pignon du mur dans le jardin qui longe la mai-

son dans la direction de la grande rue à l'église. Le voleur, par 

les soins de M. le commissaire de police Taste, a été transporté 

dans un état désespéré à l'hospice du faubourg Saint-Antoine, 

après avoir toutefois reçu les premiers secours de M. le docteur 

Morisson, de Bercy. Ce malheureux, dontle.nom est demeuré in-
connu, a succombé ce matin à sa blessure. 

— Un cocher, le nommé Dominique B... , a été arrêté ce matin 

sous la prévention d'un homicide par imprudence qu'il aurait 

commis sur la personne d'un sieur Louis Drieux, journalier à 
Chaillot. 

Un pauvre diable de cocher de cabriolet, le nommé Douar, 

qui stationnait avec sa voiture sur le quai Pelletier, a été ce matin 

renversé sur le pavé par un tombereau de plâtre, dont la roue lui 

a passé sur le corps. Ce malheureux, relevé dans un état déplora-

ble, a été transporté à l'Hôlel-de-Dieu, tandis que le charretier, 

dont l'incurie avait occasioné ce triste accident , était mis 

en état d'arrestation et conduit au milieu des malédictions de la 
foule au dépôt de la préfecture de police. 

— D'ordinaire, c'est en flattant la cupidité de leurs "dupes par 

l'appât de bénéfices exagérés, que les fripons parviennent à s'ap-

proprier le bien d'autrui. Une femme, Catherine Vebasse, mar-

chande à la toilette, âgée de quarante ans et native de Saint-Do-

mingue, a suivi Cette marche pour dépouiller avec plus de certi-

tude la veuve Leroux, demeurant rue des Jardins-Saint-Paul, 7. 

Sous prétexte de la mettre en rapport avec une dame riche et ti-

trée qui lui achèterait à des prix exorbitans des objets d'une 

valeur assez minime, Catherine Vebasse était parvenue à sou-

straire tout ce que possédait la crédule veuve, lorsque par bon-

heur elle a été arrêtée dans le quartier du Louvre, nantie encore 

de bijoux, d'effets de toilette, de linge et d'objets précieux soi-
gneusement cachés par elle. 

Nous avions déjà une assez belle classification de vols : le 

vol au pot, le vol au bonjour, le vol au rendez-moi, le vol à l'a-

méricaine, et une foule d'autres dont la nomenclature est chaque 

jour exploitée par une foule d'industriels à la suite. En voiei venir 

un nouveau que nous appellerons le vol à l'équilibre, et dont la 

première représentation a eu lieu hier soir sur le boulevart Mont-

Parnasse. Un homme, autour duquel plusieurs personnes étaient 

rassemblées tenait entre ses doigts un plateau de cuivre d'environ 

quatre pouces de diamètre, et qui, des bords au milieu, allait s'ar-

rondissant à une hauteur de trois à quatre lignes. Cet homme pa-

riait qu'il jetterait en l'air une grosse bille et qu'il la recevrait sur 

son plateau bombé, où elle se fixerait comme si elle tombait dans 
Le prévenu : De quoi qu'il se mêlait, ce sergent bourgeois j

 un creux
. Quelques compères, mêlés à la foule, acceptaient le pa-

Est-ce qu on arrête un citoyen pour une méchante bouchée de
 1 

pain ! 

M. le président : Il faisait son devoir et vous ne deviez pas ré-
sistèr. 

Le prévenu : Excusez ! s'il faut se laisser molester sans récipro-

que, alors qu'on me donne un tricot et qu'on m'habille en femme. 

M. le président : Etiez.-vous en état d'ivresse? 

Le prévenu : Avec quoi? J'ayais rien pris depuis la veille... J'é-

tais poignardé de faim et de soif... Maudite vieille, va! Je te l'au-
rais payé plus tard, ton chicot de pain. 

M. le président : Vous n'êtes pas renvoyé ici pour le vol du 
pain, mais pour les voies de fait et les injurëë. 

Le prévenu: ï crois bien..., je l'ai pas même mangé... On est 

venu m'arrêter au milieu de mon repas... Le bouleversement m'a 

ôté l'appétit... Ah! bah!... ne pensons plus à tout ça!... Faites 

comme moi, Messieurs, n'y pensez plus, et renvoyez-moi en grè-
ve... V'ià le froid passé, l'ouvrage va donner. 

Le Tribunal condamne Laurent à quinze jours d'emprisonne-
ment. 

Laurent : Et les vingt-deux que j'ai faits, ça ne compte donc 
pas? Excusez! 

es traces des coupables, et déjà, dit-on, quelques ar-
ont été faites. 
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14 MARS. 

— Depuis quelque temps des vols considérables, tous exécu-

tés avec une rare adresse, et à l'aide du même moyen, se commet-

taient dans les bureaux de diligences, de messageries, de roulage, 

et de toute espèce de service de transport public. La police, aver-

tie par le nombre et l'importance des réclamations, se livra à une 

sorte d'enquête secrète, et voici ce qu'elle apprit. Au moment où 

les voitures publiques, arrivées à leur destination, déposent les 

voyageurs et leurs bagages aux bureaux, un ou plusieurs individus 

arrivaient, et se mêlant à la foule des parens et des amis qui d'or-

dinaire attendent les voyageurs au débotté, s'enquerraient près du 

conducteur ou de l'employé tenant la feuille, si monsieur un tel 

n'était pas au nombre des voyageurs arrivans. Toujours la réponse 

étail négative, car c'était un nom pris au hasard qu'ils citaient, 

mais ils avaient eu le temps de parcourir la feuille du regard, de 

lire les noms et de savoir en quoi consistaient les bagages. Assez 

ordinairement quelque voyageur, pressé de se rendre sur un point 

quelconque de Paris, laisse ses malles et paquets, et annonce 

qu'il les enverra chercher plus tard. Nos gens, après en avoir pris 

note, s'éloignaient, et bientôt un commissionnaire, pris par eux 

âu premier coin de rue, et à qui ils remettaient une lettre signée 

du nom faussement pris du voyageur, arrivait au bureau, se fai-

saitremettre les paquets et les malles, et portait le tout aux adroits 

voleurs qui l'attendaient dans, un cabaret ou une chambre garnie 
louée seulement pour la journée. 

Et ces vols si hardis réussissaient toujours, car les employés 

des messageries, prévenus que l'on enverrait quérir les bagages, 

ne pouvaient concevoir aucune défiance. Ainsi , aux voitures de 

l'Aigle, place de la Bourse, des caisses appartenant aux dames 

Bruchy, venant de Boulogne, et contenant une grande quantité 

de linge, de robes, de bijoux et d'objets de prix, avaient été en-

levées ; à la diligence de Toulouse, rue Croix-des-Petits-Champs, 

une semblable soustraction a ait été faite au préjudice de M. Che-

valier, d'Etampes ; aux messageries de l'hôtel de Chelles, une va-

leur de plus de 2,000 francs de linge avait été de même enlevée. 

Ces vols, enfin, se renouvelaient d'une manière effrayante, et le 

ri et gagnaient à chaque coup. 

Alléché par la rapidité avec laquelle les écus de cet homme 

passaient dans les mains des parieurs, un paysan se risque à al-

longer une pièce de 5 fr. La bille est lancée dans l'espace, re-

tombe sur le globe, et s'y arrête après avoir éprouvé une légère 

oscillation. Le paysan demande sa revanche et perd encore, une 

troisième pièce de 5 fr., une quatrième, ainsi de suite, jusqu'à dix, 

passent dans la poche du prestidigitateur, qui n'a pas perdu une 

seule fois. Le paiivre paysan allait continuer et perdre infaillible-

ment tout le contenu de son sac, quand un des spectateurs qui, 

lorsque le paysan s'était engagé dans la partie, avait remarqué 

que l'équilibriste avait changé la bille dont il s'était servi jusqu'a-

lors, s'avisa dédire tout haut : « Parbleu! je gage.ais que la bille 

est aimantée !» A cette brusque réflexion, le banquiste, voyant 

s'avancer un détachement de conscrits qui se rendaient à la bar-

rière, s'empressa de plier boutique, et se sauva suivi de ses com-

pères. Le succès qu'il a obtenu l'engagera sans doute à recom-

mencer, et la police de sûreté en fera son affaire. 

— Le sieur Blin, pépiniériste au gué de Long-Roy, départe-

ment d'Eure-et-Loir, descendait avant-hier, en courant, la rue 

d'Enfer, pour rejoindre la voiture de Chartres dans laquelle il 

avait retenu une place. Parvenu à la hauteur du n° 31 de la rue, 

il est violemment heurté par le timon de la favorite portant le n° 

167, et conduite par le cocher Capelle. Le sieur Rlin est renversé. 

Par une déplorable fatalité, une diligence des Messageries Laffitte 

et Cailiard, allant à Châteauroux, passait au même moment à cet 

endroit même. Le conducteur, soit qu'il ne vît pas le malheureux 

qui gisait à terre, soit que ses chevaux fussent trop rapidement 

poussés, ne prit pas ou ne put prendre les précautions nécessai-

res, et les roues passèrent sur le corps de l'infortuné Blin. Trans-

porté immédiatement à la Charité, il y est mort le lendemain. Il 
laisse une femme et trois enfans en bas âge. 

Les pertes occasionées par l'incendie du Diorama sont beau-

coup plus considérables qu'on ne l'avait cru. Le bâtiment seul 

était assuré, ainsi que trois tableaux seulement sur treize. Le mo-

bilier des salles, celui de l'atelier de peinture et du laboratoire de 

physique, qui n'étaient pas assurés, sont entièrement détruits. 

— Par jugement de ce jour le Tribunal civil de la Seine, a nom-

mé M
ME

 Gouget, administratrice provisoire de la personne et des 

biens de M. Gouget, ea attendant l'interdiction de ce dernier qui 
devra être jugée dans les trois mois. 

— Nous recommandons spécialement le Bureau d'interprétation 
générale et de traduction des langues étrangères, établi rue Jean-
Jacques-Rousseau, 3. par M. Hcnrion, avocat à la Cour royale de 
Paris, interprète juré près la même Cour. Ace double titre M 
Hcnrion mérite toute confiance. 

— Notre habile 
breveté du Roi. 

gne à écrire en 25 ictuiu, possosc < ninuuo, io, vieni ue taire pa-
raître sa méthode de tenue des livres en partie double. ( Vnir aux 
Annonces de notre journal du 11 courant.) Rien de ce genre ne 
nous a paru ni aussi ingénieux ni aussi précis. Ses cours d'ortho-
graphe en 80 leçons et de tenue des livres en 20, sont en pleine ac-
tivité. On peut y être admis tous les jours. 
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COMPAGNIE D'ASSURANCE 

WRE LES CILIEES DU TIRAGE Ali SORT, CLASSE DE M8 
TSAISOîS SÎS3 M@BTIËB et C e , plaee des Italiens, 1. 

Cette maison ne reçoit aucuns fonds, pas même ceux de se» assurés libérés qui 
restent en DÉPÔT pour garantir l'accomplissement de ses engagemens. On souscrit à 
I'aris, au bureau de l'administration; et dans les départemens.ehez tous les notaires. 

GRANDE BAISSE DE PRIX SUR L'ÉCLAIRAGE, 
Bougie de salons, la plus belle et la meilleure qu'on fasse à Paris, 1 fr. 80 c. 

et 7(» c. Bougie française, durant douze heures, 1 fr. '20 a. — Chandelle-
Bougie du Mans, 5 fr. le* paquet de cinq livres ; cette bougie coûte moins cher que 
la mauvaise chandelle; elle est connue pour sa longue durée, sa propreté et sa 

qualité. — Dépôt général, rue Richelieu, 26. 

- PATE PECTORALE 

DE REGNAULD ÀINÉ 
Pharmacien, Rue Ca u m artin, 45. à Paris. ' 

AesmiasteeH judiciaires. 

ÉTUDE DE M DENORMANDIE , 

Avoué, rue du Sentier, 1 4. 

Adjudication préparatoire le 13 avril 
1839, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, d'une MAISON, 
sise à Paris, rue Castiglione, 4. 

Mise à prix : 280,000 fr. 
S'adresser à Me Denormandie, avoué 

poursuivant, rue du Sentier, 14. 

Adjudication préparatoire le samedi 6 
avril 1839, en l'audience des criées de 
la Seine, d'une MAISON, sise à Paris, 
rue de la Ferme-des-VJathurins, 21, et 
rue Tronchet, 14. Estimation et mise à 
prix : 250,000 fr. 

S'adresser 1° à Me Denormandie , a-
voué poursuivant, rue du Sentier, 14; 
2° à M e Halphen, notaire, rue Vivienne, 
10; 3° à M e Louvancour, notaire, boule-
vart St-Martin, 59; 4° et à Me Grémion, 
avocat, rue Neuve-St-Roch, 34. 

IMPRIMERIE 

Adjudication définitive le, lundi 18 
mars, à midi, en l'étude de fce Thiac, 
notaire, place Dauphine, 23, d'une IM-
PRIMERIE fort importante, me d'F.r-
furth, 1 , exploitée par M. Decourchant.' 
Elle comprend le brevet, la clientèle et 
un matériel considérable 

On traitera à l'amiable avant l'adju-
dication, s'il' est fait des offres sulluan-
tes. 

Mise à prix pour le tout : 81,000 fr. 
Il suffira d'une seule enchère pour de-

venir adjudicataire. 

S'adresser audit Me Thiae et à M. De-
courchant. 

Avis divers. 

AVIS. 

MM. les actionnaires de la Presse 
sont convoqués en assemblée générale 
au siég« de la société, rue St-Georges, 
16, le lundi 25 mars courant, à deux 
heures après midi, pour entendre le rap-
port de MM. les membres du conseil 
de surveillance, nommés dans l'assem-
blée générale du 14 fé Trier dernier. 

(Suisse), sont prévenus qu'aux termes de 
l'article 22 des statuts, l'assemblée géné-
rale est convoquée pour le 39 mars cou-
rant, à midi, rue St-Lazare, 43. MM. les 
actionnaires devront être porteurs de trois 
actions au moins pour être admis. 

arpens et demi, vivl 
Pour renseignemen Sasse-cout
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VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Le dimanche i7 mars. 1839, à midi. 

Sur la place de la commune de Passy. 

Consistant en tables, chaises, fau-
teuils, piano, pendule, etc. Au compt. 

Sur la place de la commune de Creteil. 

Consistant en commode , secrétaire, 
tables, chaises, armoire, etc. Au compt, 

MM. les actionnaires des 8é in es d'as-
phalte de Pyrimont-Seyssel sont avertis 
qu'ils peuvent se présenter à la caisse de 
la société, rue Hauteville, 35, à partir 
du 15 mars présent mois, de midi à 
quatre heures, pour y toucher le mon-
tant du dividende du deuxième semestre 
de 1838, et échanger leurs actions con-
tre de nouveaux titres, en vertu de la 
délibération de l'assemblée générale du 
3 février dernier. , 

Voitures de remise. 

Les actionnaires de la société en com-
mandite Lareher jeune et Ce sont préve-
nus que l'assemblée générale, pour la 
nomination d'un gérant définitif,, est 
fixée au 1 er avril prochain, à sept heu-
res du soir, au siège de la société, rue de 
Grenelle-St-Germain, «04. 

KM. les actionnaires de la société des 
Mines de cuivre argentifère du Valais 

A VENDRE. — MAISON de campa-
gne et d'habitation, sise dans le Val de 
la Loire, à 2 lieues de Blois. Cette pro-
priété, close de murs et bordée par une 
petite rivière, se compose de bàtimens 
de maître fraîchement décorés, bàtimens 
d'exploitation, jardin anglais, jardin po-
tager, vignes, etc. La contenance est 
d'environ cinq arpens. — S'adresser, à 
Paris, à M e Fagniez, avoué, rue Neuve-
St-Eustache, 36 ; pour plus amples ren-
seigoemens, et à blois, à fit" Pardessus 
notaire. 

AU CHIC DÈTcHirT 
t
 RueCnquiHière.SG mw "^' 

t27ïlaceEGTrrs< 

■PourBâls.Soirées et Mariât; .r.;, 

Modèle pour Paris et la province. 

A VENDRE A L'AMIABLE. 

Une MAISON de campagne à dix 

lieues de Paris, en bon état d'habitation, 
agréablement située. Route pavée. Voi-
ture publique tous les jours. Clos de 
neuf arpens, prairie naturelle de quatre 
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pour le traitement végétal de* ,pitai -
secrètes et des dartres di^

 aiUt 

tons, taches et boutons à l„ nseai -
Consult. médic.grat. de 1042 h n**0*-
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Sociétés commerciales. 
( Loi du 31 mars 1833. ) 

ÉTUDE DE M
E
 DURMORT, agréé, 

Rue Montmartre, 160. 
D'un acte sous signatures privées fait double à 

Paris, le 1 er mars 1839, enregistré audit lieu le 
11 mars 1839, folio 11, verso, case 1, reçu 7fr. 
70 c, signé Ftestier ; 

Entre : M. Jean-Baptiste JOSSELLE, demeu-
rant à Paris, rue Cléry, 23, associé-gérant de la 
société Josselle et comp., d'une part , 

Et deux commanditaires dénommés audit ac-
te, d'autre part. 

Il appert : 
Que la société formée entre les susnommés par 

acte sous seings psivés on date du 4 avril 1837, 
enregistré, est dissoute d'un commun accord. 

La liquidation sera faite dans le local occupé 
par la société, rue Cléry, 23, à Paris. 

M. Sol est nommé liquidateur de la société, et 
dans cette qualité il signera les acquits de factu-
res, endossemens et acquits d'effets à recevoir , 

donnera toutes décharges pour mémoires ou 
créances quelconques, sans toutefois pouvoir 
créer aucun engagement à la charge de la liqui-
dation. 

Pour extrait : 
JALLOT. 

D'un acte sous signatures privées fait double à 

Paris, le 28 février 1839, enregistré audit lieu le 
14 mars, par Chambert; qui a reçu les droits ; 

Entre : M. Jean-Baptiste JOSSELLE, mar-
chand de toiles, demeurant à Paris, rue Cléry, 
23, d'une part , 

Et M. Jean-Phîlippe BOUE, marchand de- nou-
veautés, demeurant auxBafignolles, grande Rue, 
38, d'autre part. 

Il appert : 
Qu'il y a société entre MM. Josselle et Boué 

pour faire le commerce des toiles de fils et tissus 
de coton. 

Le siège de l'établissement est à Pari6, rue Clé-
ry, 23. 

Cette société est contractée pour neuf année; 
et dix mois, à partir du 1 er mars 1839, pour fi 
nir le 1er janvier 1889. 

La raison sociale est JOSSELLE et BOUE. 
Chacun des associés a la signature sociale qu'il 

ne peut employer que pour les affaires de la so-
ciété. 

La mise sociale est de 1C0,CC0 fr. fournie, sa-
voir : 50,000 fr. par M. Josselle et 50,000 fr. par 
M. Boué. 

Pour extrait : 
JALLOT. 

ETUDE DE M 8 ADAM, AVOUE, 

Rue de Grenelle-Sl-Honoré, 47. 

D'un acte reçu par Me Andry, notaire à Paris, 
le 8 mars 1839, enregistré, il appert : 

Que M. Abraham-Joseph SYLVESTRE, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue de la Cerisaie, 
31, a déclarer se retirer do la société projetée des 
docks hydrostatiques, dont les statuts ont éié éta-
blis par'acte passé devant Me Royer, notaire à Pa-
ris, le 12 avril 1838, et se démettre au besoin pu-
rement et simplement des droits et fonctions de 
gérant, auxquels il aurait pu prétendre au cas où 
la société se fût définitivement constituée.' 

M. Silvestre déclare en outre que par exploitde 
Delépine, huisser, en date dn 12 du courant, il a 
notifié l'acte du 8 mars à tous les souscripteurs 
réguliers, avec sommation d'avoir, dans la hui-
taine, à contester la démission sus-énoncée si boD 

leur semblait, sinon qu'il entendait prendre leur 
silence comme un acquiescement et une renon-
ciation à l'inquiéter ou rechercher pour quoi que 
ce soit relativement à ladite société projetée des 
docks hydrostatiques. 

D'un acte sous seings privés fait double à Pa-
ris, le 4 mars 1 839, enregistré à Paris le 13 mar-
1839, par T. Chambert, aux droits de 7 fr. 70 c.; 
entre les sieurs Honoré HAMEAU, fabricant de 
chapeau de soie à façon, demeurant à Paris, rue 
Simon-le- Franc, 14;" et I.ouis-François COMMU-
NEAU, ayant même profession, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-St-Eustache, 56 ; il appert que la 
société en nom collectif qui a existé entre les par-
ties, sous la raison HAMEAU et COMMUNEAU, 
pour la fabrication de chapeaux de soie à façon, et 
dont le siège était à Pari3, rue Simon-ïe-Franc, 
14, est et demeure dissoute d'un commun ac-
cord à partir du 4 mars 1839, et M. Hameau, 
nommé liquidateur de cette dite société. 

Pour extrait, 

HAMEAU. 

Le fonds social est, quant à présent, fixé à | ont été établi par cet acte, défmitivementconstituée 
90,000 f., dans laquelle somme la mise comman-j à partir dudit jour 6 mars 1839, attendu que la 

ditaire figure pour 40,000 fr. Mais le commandi-
taire se réserve la faculté d'augmenter dans lo 
courant de la première année, s'il le juge conve-
nable, sa mise sociale de 40,000 autres francs. 

Pour extrait : 
A. GlIBERT, 

Avocat-agréé. 

CABINET DE M. LETULLE, LICENCIÉ EN 

DROIT, rue de la Lune, 10. 

D'un acte sous seing privé, en date, à Paris, 
du 28 février 1839, enregistré le i2 du même 
mois, par Chambert, qui a reçu 5 fr. 5 j cent.; il 
appert qu'il a été i formé entre 1° M. Charles-
Louis LONCLE, fabricant de châles, demeurant 
à Paris, rue Bourbon-Villeneuve, 23; et 2° M. 
Jean FLEURJET, ingénieur et entrepreneur, de-
meurant à Flavigny (Côte d OO, une société en 
nom collectif, sous la raison sociale LONCLE et 
FLEURIET, pour la fabrication et la vente des 
châles, à commencer le 1 er mars i 839, pour six 
ans. 

Le siège de la société est fixé à Paris, rue 
Bourbon-Villeneuve, 23, à Paris. Chacun des as-
sociés a la signature sociale. M. Loncle apporte 
dans la société une clientèle déjà faite, un maté-
riel, diverses créances, le tout estimé 6,00-) fr 
Plus son industrie. M. Fleuriet apporte 12,100 f. 
à verser au fur et à mesure des besoins sociaux. 

Pour extrait : 

LETULLE. 

réunion des souscriptions qui avaient eu lieu 
jusqu'à ce jour formaient un capital supérieur à 

celui de 500,000 fr exigé par ledit acte pour que 
la société pût être constituée. 

D'un acte sous seing privé fait doubie à Paris, 
le 2 mars IS39, enregistré, audit lieu le 13 même 
mois, par Chambert, qnï a perçu 7 fr. 70 cent. 

Fait entre Louis-Victor DIESNY, marchand 
tailleur, demeurant à Paris, rue des Filles-Saint-
Thomas, 19; 

Et Henry BOURCART, aussi marchand tail-
leur, demeurant de même à Paris, rue des Fil-
les-St-Thomas, 19 ; 

Il appert, 
Que la société contractée entre MM. Diesny et 

Bourcart, pour une durée de dix années consé-
cutives qui ont commencé à courir du 15 août 
1833, aux termes, clauses et conventions expri-
mées dans l'acte sous-Mgnatnres privées en date 
du 14 août 18i3, enregistré le 26 du même mois, 
publiée, est et demeure dissoute à partir du 31 
août 1838. 

La liquidation de cette société sera faite con-
jointement entre les deux associés. 

Pour extrait, ' 

DUBMOJiT. 

D'un acte sous seings privés en date, à Paris, 
du 12 mars 1839, enregistré audit lieu le 14 dudit 
mois, par Chambert, qui a reçu les droits ; 

Appert qu'entre 1° M. Marie-David HEUR-
TEUX, pâtissier-traiteur, demeurant à Varsovie, 
451, représenté (t accepté pour lui par M. Char-
les-Alexandre HEUR 1 EUX, son frère, demeu-
rant à Paris, faubourg Saint-Denis, 23, aux ter-
mes de la procuration spéciale qu'il lui a donnée 
suivant acte reçu par Alexandre d'Engellié, no-
taire du royaume de Pologne, demeurant à Var-
sovie, 6 4, les 25 juin (7 juillet 1838), dûment 
enregistrée et légalisée ; 

2° Et Guillaume-Victor ISTRE, pâtissier, de 
meurant à Paris, rue Vivienne, 41. 

Il a été formé une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'un fonds de pâtissier-traiteur, à 
Paris, passage Choiseul, 20 et 22 ; 

Que la durée de la société est fixée à six an-
nées entières et consécutives qui commenceront 
le 15 avril 1839, et finiront le 15 avril 1845 ; 

Que le siège de la société sera à Paris, passage 
Choiseul, 20 et 22 et que les raison et sianature 
sociale seront HEURTEUX et ISTRE, qu'elle ap-
partiendra aux deux associés, qui ne pourront en 
faire usage que pour les causes relatives au com-
merce de la société, tous engagemens, billets à 
ordre , lettres de change ou autres obligations 
portant ia signature et qui n'y seraient pas rela-
tifs, seront nuls et sans effet. 

La mise de fonds est fixée à 30,000 fr. que M. 
Henrteux s'est engagé de verser le 15 avril pro-
chain. 

Pour extrait : 
ARNAULD , 

Fondé de pouvoirs. 
Rue Bourbon-Villeneuve, 46. 

D'un acte sous seing privé, fait double à Paris, 
le 1 er mars courant, par Frestier, entre M. Hip-
polyte BRESSON, négociant à Bordeaux, et M. 
Pierre RAVARD, négociant à Paris, demeurant 
place du Caire 35, il appert que la société en 
commandite existant entre eux, sous la raison 
P. RAVARD et comp., est et demeure dissoute 
d'un commun accord à compter dudit jour I e1 ' 
mars. M. P. Bavard reste seul chargé de la liqui-
dation. 

Pour extrait, Paris le 14 mars 1839, 

P. RAVARD. 

Suivant délibération, en date du 14 février 
1839, prise en assemblée générale par les action-
naires de la société en commandite et par actions, 
dite des Voitures de l'Etoile, créée par acte passé 
devant M e Druet et son collègue, notaires à Pa-
ris, le 22 août 1837, M. Emile DOMAINE, gérant 
de ladite société, s'est démis de ses fonctions de 
gérant, et a présenté, pour lui succéder dans la 
gérance, M. Paul LANGLOIS, rentier, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 14. 
La démission de M. Domaine a été acceptée 
d'une voix unanime, et il a été décidé que dans 
le cas où M. Langlois ferait notifier à M. Domai-
ne, ou à l'un des membres du conseil de surveil-
lance, son acceptation des fonctions d'adminis-
trateur-gérant de ladite société, M. Domaine ces-
serait ses fonctions, M. Langlois deviendrait ad-
ministrateur-gérant, et la raison sociale, au lieu 
d'être Emile DOMAINE et Comp., serait LAN-
GLOIS aîné et Comp. 

De son côté, M. Langlois a déclaré qu'il avait 
l'intention d'accepter, mais qu'il voulait se réser-
ver jusqu'au 10 mars suivant pour faire connaî-
tre son acceptation. 

Suivant acte passé devant Me Cartier et son 
collègue, notaires à Paris, le 1 1 mars 1839, enre-
gistré, M. Langlois a déclaré qu'il avait fait noti-
fier à M. Domaine son acceptation des fonctions 
d'administrateur-gérant de ladite société, sui-
vant exploit Battarel, huissier à Paris, en date du 
9 mars (839; et il a déclaré renouveler ladite ac-
ceptation purement et simplement, s'étant enga-
gé à se conformer à toutes les obligations impo-

sées à ladite qualité d'administraleur-gérant par 
l'acte de société sus-énoncé. 

Paris, ce 14 mars 1839. 

CAHLIER. 

ÉTUDE DE M6 A. GUIBERT, 

avocat-agréé , nie Richelieu . 89. 

D'un acte sous signatures privées, fait à Paris, 
le 6 mars 1839, enregistré lo 7 dudit mois par 
Chambert, qui a reçu ô fr. 50 c. ; 

Entre M. Gilbert-Napoléon VÉRILLON, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de Choiseul, il j 
M. Joseph-Auguste RICHARD, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Mail, 15, 

Et la personne dénommée audit acte comme 
commanditaire. 

Il appert ce qui suit: 

Ii est formé entre les susnommés une socié.'é 
pour l'exploitation d'un fonds de commerce de 
nouveautés, situé place de la Madeleine, 12 , 

Cette société est en nom collectif à l'égard de 
MM. Vérillon et Richard, e t en commandite à l'é-
gard de la troisième personne dénommée en 
l'acte. 

La durée de la société est de neuf ans à partir 
du 1 er mais 1839, entre les associés collectifs et 
le commanditaire, et de quinze années entre les 
associés collectifs seulement. Le siège social est à 
I'aris, place de la Madeleine, 12. 

La raison sociale est VÉRILLON, RICHARD 
et Comp. 

Chacun des associas gfrans a la signature so-
1 ctele. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 15 mars. 

Suivant aete passé devant 51 e Charles-Adolphe 
Schneider, notaire à Paris, le 14 septembre 1838, 
enregistré, 

M. Charles-Louis POUSSIN fils aîné, rentier, 
demeurant à Paris, rue Lepelletier, 6, 

A établi les bases et statuts d'une société com-
merciale projetée entre lui et les personnes qui 
adhéreraient auxdits statuts en prenant des ac-
tions. 

Il y est stipulé, que cette société serait en nom 
collectif à l'égard de 1° de M. Poussin qui en a 
été déclaré seul gérant quant alors; 2° et des au-
tres co-gérans que ledit sieur Poussin aurait le 
droit de s'adjoindre, et eu commandite seule 
ment à l'égard des actionnaires. 

Les opérations de cette société ont pour objet 
l'achat et le placement en France et à l'étranger 
de tous les articles provenant des fabriques et des 
manufactures; elle y joindra les produits de l'a-
gricuilure et généralement toutes les marchandi-
ses qui entrent dajs le comm?ree. 

Le siège de la société est fixé à Paris, sa durée 
sera de vingt-cinq années qui commenceront à 
courir à compter du jour où ladite société sera 
définitivement constituée, c'est-à-dire lorsque le 
capital social aura été souscrit jusqu'à concurren-
ce de au moins 500,C00 fr., ce qui serait constaté 
par la déclaration qui en serait faite à la suite de 
l'acte présentement relaté , soit par le gérant 
seul, soit par le gérant et tout ou partie des sous-
cripteurs. 

La société sera connue at désignée sous le nom 
de Compagnie générais des Fabricans. 

La raison sociale sera Charles POUSSIN fils et 
comp., la signature sociale appartiendra au gé-
rant, qui ne peu ra l'employer que pour les affai-

res de ia (ociété; mais, lorsque M. Poussin aura 
usé de son droit da s'adjoindre des associés cogé 
rans , chacun d'eux aura comme lui la signature 
sociale. 

Le fonds social est fixé à la somme de trois 
millions de francs, représentés par dix-huit cents 
actions divi-ées en deux classes : 

La première de. trois cents actions de 5,0C0 fr. 
chacune, faisant ensemble . . . 1 ,010,000 fr. 

Et la deuxième de quinze cents 
actions do 1,00j fr. chacune, fai-
sant ensemble 1 ,500 ,COO 

Total égal. . . 3 ,000,0. 0 fr. 
_ Ce capital pourra être successivement augmen-

té par de nouvelles émissions d'actions, si les 
opérations de la société viennent à prendre une 
telle extension que cette augmentation soit re-
connue nécessaire. 

M. Poussin a souscrit le capital social jusqu'à 
c meurrence de 40 ,000 fr., qui se composent de 
quatre actions de la première classe et de vingt 
actions de la seconde, lesquelles actions il doit 
conserver pour servir de garantie de sa gestion 
pendant toute sa durée. 

Kl. Poussin s'est réservé expressément le droit 
de s'adjoindre jusqu'à q .atre aatres associés en 
nom collectif qui partageront sa gestion et sa res-
ponsabilité, de telle sorte que le nombre des gé-
rans pourra se trouver porté à cinq ; enfin les 
nouveaux gérans devront, commele premier, être 
titulaires d'au moins 40,000 fr d'actions, qui 80-

ront affectés à la garantie de leur gestion. 
Suivant un autre acte passé devant ledit Me 

Schneider, notaire à Paris, ie 5 mars i 839, enre-
gistré, 

Ledit sieur Poussin, en vertu dn pouvoir que 
lui accordait l'acte du 14 septembre I83S, ci-des-
sus énoncé, a déclaré la société, dont les statut! 

D'un acte sous seing privé fait double à Paris 
le 4 mars 1839, enregistré audit lieu le 13 mars 
18:9, folio 17, V", cases i et 5, aux droits de 5 f. 
50 c. Signé : 'i'. Chambert. 

Fait entre 1° M. Louis-Victor DIESNY, mar-
chand tailleur, demeurant à Paris, rue des Filles-
St-Thomas, 19; 

2° Et M. Henry BOURCART, aussi marchand 
tailleur, demeurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro. 

Il appert : 

Qu'il y a société en nom collectif entre M. 
Diesny et M. Bourcart pour faire le commerce de 
marchands tailleurs d'habits. 

Le siège de la société est à Paris, rue des Filles-
St-Thomas, 19. 

La durée de la société si ra de trois années con-
sécutives, à partir du 3t août 1838. 

La raison sociale sera DIESNY et BOURCART. 
Les deux associés auroat la signature sociale. 
Toutes obligations engageant la société devront 

être signées par les deux associés. 
Le fonds social se compose de l'achalandage du 

fonds de commerce exploité actuellement à Pa-
ris, rue des Filles-St-Thomas, 19, tel qu'il se 
poursuit et comporte, et, de plus, de 28,uû0 fr., 
dont chaque associé devra verser sa moitié dans 
l'espace a'un an pour tout délai. 

Pour extrait : 

DURMONT. 

Veuve Caillet, confisenr, concordat. 
Bonnet, md de vins, clôture. 
Levavasseur, éditeur, syndicat. 
Mougin et Goy, limonadiers, id. 
Médal, teinturier en cotons, id. 
Lafon, négociant, id. 

Gosselin, quincaillier, reddition de 
comptes. 

Ardouin, ancien négociant en vins 
et eanx-de-vies, concordat. 

Bourrier, marchand tailleur, véri-
fication. 

Charpentier, marchand charcutier, 
clôture. 

Demoiselle Last, loueuse en garni, 
syndicat. 

Testard,. pâtissier, id. 
Bergé, marchand tailleur, id. 
Poirier, bijoutier, concordat. 

Du samedi 16 mars. 
Maillant, md de meublés, concor-

dat. 

Dame Fauvelet, tenant un fonds de 
traiteur, syndicat. 

Devauchelleaîné, md de draps, id. 
Charlier, fabricant de cols-cravates, 

id. 

* 

10 
19 

10 

10 
m 
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CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Mars. HeinK. 

Boillé, mécanicien, le 18 
Eaux de Montmartre, le 18 
Guérillon , dit Daschamps , négo-

ciant, le 18 
Fournioux, md de vins traiteur, le 19 
Lordereau, négociant, le 19 
Perrin, éditeur-libraire, le 19 
Bonnet, loueur do voitures, le 19 
Lambert, menuisier, le M 
Gautier, ancien md linger, le 19 
Kieffer, fabricant de pianos, le 19 
Barbet, négociant, le '9 
Dde Aldry, lingère, le 21 
Verpillat-Fournier, négociant, le 20 
Sazerac, md de curiosités, le 20 
Jonval, mécanicien, le 20 
Coudelou, md de fournitures d'hor-

logerie, le 20 
Romllly de Genève et Ce , fabricans 
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Suivant acte reçu par Me Mailand et son coîlè-
gue, n. taira à Paris, les 4 et 5 mars 1839, enre-
gistré ; 

M. Jean-Baptiste MICHEL, rentier, demeu-
rant à Paris, rue d'Arcole, 17; 

M. Maurice TAMISIER, rentier, demeurant à 
Paris, mêmes rue et numéro; 

Et M. Paul-Ernest JAVARY, rentier, demeu-
rant à aris, rue Monsieur-le- rince, 49; 

Ont fait le dépôt audit Me Mailand, et reconnu 
les écritures et signatures d'un des triples origi-
naux d'un acte sous seing privé en date du 3 jan-
vier 1839, enregistré, par lequel ils ont formé une 
société en nom collectif sous la dénomination de 
Compagnie d'assurances paternelles contre la 
conscription; 

Et il a été dit que les sommes et livrels de la 
cais.'e d'épargne qui pourraient être déposés pa 
des tiers entre les msins dudit Me Mailand. pour 
raison des remplacemens effectués ou à effectuer 
par ladite compagnie, seraient inscrits sur un re-
gistre à ce destiné, sans que ledit notaire soit te-
nu d'en donner aucun récépissé,- et que lors de la 
remise qui en serait faite par ce dernier, sa dé-
charge résulterait d'un simple émargement sur ce 
registre. 

d'eaux minérales, le 
Navlet, md vannier, le 
Pasquier de la Guérivière, ancien 

négociant, ancien membre de la 
société Pasq.ùer, Delfosse et Ce, 
le 

Graux, menuisier, le 
Peltier, mercier-bonnetier, le 

D'un acte sous signature privée fait double à 
Paris, le G mars 1839, enregistré le 8 dudit mois 
par Chambert, qui a reçu 5 fr. 50 cent. 

Il appert que la société de commerce fo r mée 
entre M"' e Joséphine CHA'sEROIS, épouse auto-
risée de M. Charles-Michel BERTRAND, et M. 
Jean-François-Alcxandre GRÉGEOIS, sous larai-
sori sociale femme BERTRAND et GREGEOIS, 
pour l'exploitation d'un fonds de commerce de 
traiteur-gargotier, situé à P^ris, rue des Arcis, 29, 
quartier des Arcis, par acte sous signature privée 
fait double à Paris, lo 10 mars 1835, dûment enre-
gistré, est et demeure dissoute à partir du 1 5 mars 
1839. 

M. Grégeois demeurera seul chargé de la liqui-
dation de ladite société. 

Pour extrait conforme. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 

GRKOEOIS. 

DECES DU 12 MARS. 
Mme Dubuf, rue de Miromesnil, 17- -

Mouton, rue de Chaillot, 48 - M. Laurence* 
rue Pigale, 28. - M. Trinquet, place des Victoir », 
3.— M. Aubin, rne des Lavandières, *-r *T 
Leclerc, rue de l'Arbre-Sec, 54. - M. FiM"* 
rue Neuve-de-la-Fidélité, 19. -M. Oura™, J ; 
de La Reynie, 14. - M. Pelissier, rue du r « 
bourg-du-Temple, 126. — Mme Goureau , 
Bourg-l'Abbé, 64. — M. Antheaume,- rue y» 
campoix, 20. — M. Vincent, rue Neuve-s* 
Catherine, 13.-M. Petit, rue des Iran»-*» 
geois, 16 - M. Leban, rue du Faubourg-* 
Antoine, 233. M. Porée, rue des Sain»-' 

- ^„ — „„t rue de Boira? 
Saiot-DomU«* 

90.— Mme veuve Bellavoine, rue de laSorD ̂  
2 -M. Mai lot, rue du Jardin-du-ho . ̂  
veuve Boulogne, hôpit il de la riu*. »s

 ra
e 

lin, rue la Savonnerie, 3 _ Mlle ^erea^ . . 

Ménilmontant, 100. -M. Smith, rue denr 

78. a . 

BOURSE DU 14 MARS^ J 

ht. pl. t"» ̂  

oSio M* 

79
 30 S S 

79 30 59 i3 

18. -M. le comte de Caumont, 
gne, 38 — Mme Jolidon, rue 

A TERME. I 1 er C. pl. 

5"Ô |OMmptant~'.108 30j!08 35 
-Fin courant.... «8 40? 08 4o 

3 0|0 comptant..., 
— Fin courant... 
R. de Nap. compt, 
— F'in courant..., 

79 35i 79 4i 

79 35' 79 
101) » 100 >' 1C0 

Act.delaBanq. 2635 • Empr. 

Obi. delà Ville'. 1172 50 
Caisse Lafiittc. 055 - Esp. 
— Dito 5-Ï20 », 
4 Canaux 1257 60 1 
Caisse hvpoth. 78:! 50 Belgiq 

romain. 

ICO 

101 

St-Geim.... 
Vers., droite 
— gauche. 

P. à la mer: 
— à Orléans 

3t|0.. ^ 
5010-

190 » 3 0|0 l'ort'Jg- , 

917 50 Haïti. .. • • V* 345 

BRETON 

Enregistré à Paris , le '1 

Reçu un franc dix centime*. 
IMPRIMERIE DE A. CUYOT, IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETJTS CHAMPS, 37. 

pour lég 

Vuparlejmaire du 2» arrondis^
1
"

8 

ig«!i<ation de la signature A. 

ent. 


